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LES CONTRATS DE RECHERCHE ET 
AUTRES CONTRATS DE LOUAGE DE SERVICES 

LE CONSEIL INTERNATIONAL DES BOIS TROPICAUX, 

CONSCIENT de la necessite d'assurer le maximum de transparence dans 
toutes les demarches qu'entreprend l'Organisation et, en particulier, 
dans toutes les activites hors projet, prealables aux projets et de 
projet sous-traitees par des particuliers et des institutions, 

SOULIGNANT l'importance qu'il y a a utiliser au maximum les·experts 
disponibles dans les pays producteurs et corisommateurs de bois tropicaux 
et dans les organisations internationales, 

SOUHAITANT permettr.e 

au Conseil et a ses comites de prendre plus facilement des decisions 
pertinentes, 

a tous les consultants et institutions interesses d'offrir leurs 
s.ervices sur une base competitive du point de vue technique et 
financier, 

a l'OIBT et aux donateurs de mieux evaluer le cout-avantage
efficacite de ces activites, 

DECIDE ce qui suit : 

1. Le Secretariat est prie de preparer un questionnaire/fiche aux 
fins de distribution aux pays membres ainsi qu'aux organisations 
internationales, gouvernementales et non gouvernementa_les int9ress9es·; 

2. Ce questionnaire doit permettre de recueillir des renseignements, 
notamment sur : 

le profil general d'une organisation donnee, 
ses domaines de competence particuliers susceptibles d'interesser 
l'OIBT, 
les qualifications de ses collaborateurs eu egard a.ces domaines; 
les publications pertinentes et autres travaux, 
les tarifs qu'elle applique a ses services; 
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3. Les pays rnembres sont invites a cornrnuniquer . ces ren·seignernents 
concernant les institutions et les consultants dans leur pays; 

4. Des fiches concernant les institutions et consultants travaillant 
deja sous contrat avec 1 1 OIBT devraient etre sournises au Conseil a sa 
prochaine session. 

5. Les renseignernents concernant les autres organisations seraient 
communiques aux pays rnembres apres avoir ete compiles par le 
Secretariat. Ils devraient etre regulierernent rnise a jour selon que de 
besoin. 

* * * * * * * 




